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  AGBEYOME Kodjo "La prestation de serment de Faure est 

un non événement parce que c’est un truc qui a été fait en catimini et de 

manière isolée sous des vitres blindées. Il a peur de qui ?"     
9 mai 2010  

Samedi dans les rues de la capitale les militants du FRAC ont encore massivement 
répondu à l’appel des leaders du Front. Ils étaient des milliers à sortir dans les rues tous en 
jaune vêtus pour manifester à travers une grande marche de protestation qui est partie du 
quartier Bè Kondjindji pour chuter à la plage de Lomé où un grand meeting a été animé par les 
leaders du FRAC. 

 La nouvelle stratégie que le FRAC entend mettre en branle à partir de ce jour est la conquête 
de la population de l’intérieur du pays à travers des mobilisations populaires. Malgré la 
cérémonie d’investiture de Faure GNASSINGBE comme nouveau Président de la République du 
Togo le 3 Mai dernier, le Front Républicain pour l’Alternance et le Changement semble résolu à 
intensifier les mouvements de contestation populaires à l’intérieur du Togo.  

Pour ouvrir le ban le FRAC appelle ses militants de la ville de Sokodé et de ses environs à une 
marche de protestation dimanche. 

 Dans une interview que AGBEYOME Kodjo le Président de OBUTS (Organisation pour bâtir un 
Togo solidaire) nous a accordée à la suite du meeting, il est revenu sur la mobilisation des 
militants tous les samedis, des rumeurs sur l’entrée du FRAC dans le gouvernement et de la  
prestation de serment de Faure GNASSINGBE. 

Lisez plutôt...  

David BAINI : A quand la conquête du pouvoir par le candidat du FRAC ?                                  
AGBEYOME Kodjo : Au bout de la résistance citoyenne que nous engageons et qui ne faiblit pas d’une 
rencontre à l’autre. 

David BAINI : Où en êtes vous aujourd’hui avec les marches de contestation et de 
revendication de la victoire de Jean Pierre FABRE le candidat du FRAC ?                                       
AGBEYOME Kodjo : Nous continuons, je crois que vous vivez l’ambiance avec nous, voilà le Président qui 
est en train d’esquisser quelque pas de danse traditionnelle, nous sommes dans la dynamique de la 
vérité des urnes. 

David BAINI : Est-ce que vous êtes rassures aujourd’hui de l’aboutissement de vos 
revendications ?                                                                                                                                              
AGBEYOME Kodjo : Oui je suis rassuré que nous gagnerons en tout cas le pari que nous nous sommes 
fixé, c’est-à-dire restituer la victoire à celui qui réellement de toutes les façons en est le bénéficiaire. 

David BAINI : Est-ce que la mobilisation de vos militants en sera pour quelque chose dans 
cette lutte ?                                             
AGBEYOME Kodjo : Je pense que la force que nous avons c’est nos militants et je pense que la tristesse 

http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1563:interview-agbeyome-frac&catid=34:togo&Itemid=53
http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1563:interview-agbeyome-frac&catid=34:togo&Itemid=53
http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1563:interview-agbeyome-frac&catid=34:togo&Itemid=53
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dans laquelle se trouve le peuple togolais aujourd’hui, le délabrement lamentable dans lequel se trouve 
également le pays et la ville de Lomé, je crois quand même que nous avons un devoir civique de tout 
faire pour restituer au peuple togolais, leur fierté, leur dignité, leur donner un minimum. Voilà le sens du 
combat. 

David BAINI : Vous estimez que les marches de protestation qu’organise la FRAC tous les 
samedis pour revendiquer la vérité des urnes a encore sa légitimité après la prestation de 
serment de Faure GNASSINGBE dont vous contestez la victoire ?                       
AGBEYOME Kodjo : Je crois que Faure lui-même et son entourage savent qu’il n’a pas gagné puisqu’ils 
veulent faire un gouvernement de large ouverture et de grandes compétences. Quand on gagne on 
assume. Mais si on demande que tout le monde n’a qu’à venir dedans, je crois que ça pose un 
problème. 

David BAINI : Est-ce vous êtes prêts à rentrer dans ce gouvernement de large ouverture ?        
AGBEYOME Kodjo : Nous nous poserons un certain nombre de questions mais nous ne rentrerons pas 
dans un gouvernement d’union. Nous voulons un gouvernement de transition à durée déterminée avec 
une mission qui débouche sur de nouvelles élections présidentielles. 

David BAINI : Au cas ou votre interlocuteur ne s’accorde pas sur vos exigences ?                 
AGBEYOME Kodjo : Je pense qu’il n’est pas au dessus du peuple. Le peuple est au-dessus de lui et le 
peuple est avec nous. 

David BAINI : Vous qualifiez la prestation de serment de Faure GNASSINGBE de non 
événement. En quoi cette prestation est-elle un non événement ?                                  
AGBEYOME Kodjo : C’est un non événement parce que c’est un truc qui a été fait en catimini de manière 
isolée. Il faut faire ça au cœur de la population. Il faut être adoubé par la population mais Faure a fait ça 
de manière catimini sous des vitres blindées. Il a peur de qui ? Du peuple dont il a volé les suffrages ? 
Soyons sérieux. 

David BAINI : Dimanche vous êtes à Sokodé et à Bassar dans la conquête de vos militants de 
l’intérieur du pays. Est-ce que vous confirmez l’organisation de deux marches de 
protestations dans ces deux villes ?                              
AGBEYOME Kodjo : C’est vrai, il n’y a pas de problème. Les autres sont en train de prendre les contacts 
mais ils vont le confirmer tout à l’heure. 

David BAINI : Est-ce que toutes les dispositions sont prises au niveau du FRAC pour organises 
ces marches et éviter l’incident du week end prochain lorsque le gouvernement a interdit la 
marche que vous aviez prévu organiser à Sokodé ?                               
AGBEYOME Kodjo : Nous avons saisi cette fois-ci le ministre de l’intérieur, il sait. Et les autorités locales. 
C’est ça. 

David BAINI 

Interview togosite.com 

 

 

http://www.togosite.com/
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   Koffi YAMGNANE nous a confié : "Le FRAC n’a aucune 
intention d’aller entrer dans un gouvernement, et donc nous n’avons rien à 
négocier"                                                                                                         

9 mai 2010  

David BAINI : Des rumeurs ont circulé ces derniers jours sur un conflit qui 
vous oppose à Jean Pierre FABRE. A ce qu’il parait, le courant ne passe plus 
entre vous. Est-ce que vous confirmez ces rumeurs ?                                                   

Koffi YAMGNANE : Non je ne confirme rien. Je n’ai aucune opposition avec Jean Pierre FABRE. C’est des 
gens qui m’ont téléphoné pour me dire qu’ils ont lu ça dans un journal sur la place. Moi je n’ai aucun 
problème avec Jean Pierre. En venant je lui ai demandé il parait qu’on a des problèmes, qu’est ce que tu 
as comme problème ? Il me dit moi j’en ai aucun. On est les derniers informés. On n’a pas de problème. 

David BAINI : Vous venez de dire tout à l’heure à l’endroit de vos militants que vous vous 
envolez ce soir pour des tournées à Paris et à Bruxelles. Qu’est ce que vous irez faire dans ces 
capitales européennes ?                                                                            
Koffi YAMGNANE : Ca fait partie d’un des axes de notre stratégie. Il y a l’axe juridique de revendication 
de la victoire, il y a l’axe d’appui de la population, c’est ce que nous faisons maintenant et puis il y a 
l’offensive diplomatique que nous continuons à mener. Et c’est pour ça que je repars en Europe. Je ne 
pars pas en touriste, je pars parce que j’ai des choses à faire là-bas, j’ai des informations et des 
explications à donner à nos partenaires, ceux qu’on appelle la communauté internationale. C’est pour 
cette raison que je me déplace pour voir l’exécutif européen, pour voir le parlement européen et pour 
rencontrer aussi quelques personnalités française, allemande et espagnole. 

David BAINI : Est-ce que ça fait partie de la nouvelle stratégie du FRAC pour récupérer la 
victoire à Faure GNASSINGBE ?                                                   
Koffi YAMGNANE : Absolument. Nous allons développer davantage l’explication à la communauté 
internationale de ce qui se passe dans ce pays, nous allons continuer à l’expliquer de mieux en mieux. Et 
ça fait partie de notre stratégie. 

David BAINI : Est-ce que vous êtes rassurés que vos interlocuteurs européens vous 
écouteront ?                                            
Koffi YAMGNANE : Ecoutez, si je savais qu’à priori ils ne m’écouteraient pas, je n’irais pas. Je pense qu’ils 
vont m’écouter bien sûr. Ils vont m’écouter.                                                                           
David BAINI : Est-ce que le FRAC va rentrer dans le prochain gouvernement ?                         
Koffi YAMGNANE : Non le FRAC n’entre pas dans le gouvernement ; Ca c’est tout à fait clair. On ne 
rentrera pas dans le gouvernement. De toutes les façons le FRAC n’est pas sollicité.                        
David BAINI : Pourquoi ?                                             
Koffi YAMGNANE : Parce que le RPT dit qu’il a gagné les élections. Et s’il a gagné les élections pas un peu 
mais avec 60,81%, mais qu’il gouverne. Pourquoi il a besoin du FRAC ? Il n’a besoin de personne. Quand 
60% de la population vous donnent les voix, vous gouvernez. C’est leur devoir. 

David BAINI : Et si le RPT fait appel au FRAC pour composer le prochain gouvernement, auriez 
vous des conditions à poser ?                                                         
Koffi YAMGNANE : Ils ne peuvent pas, ça n’a pas de sens sinon je ne vous dirai pas ce que je vous dis là. 
Ils ont gagné. Eh bien qu’il gouverne. 

David BAINI : Ni de conditions à poser...                                       
Koffi YAMGNANE : Le FRAC n’a aucune intention d’aller entrer dans un gouvernement, et donc nous 
n’avons rien à négocier, nous n’avons aucune condition à poser. 

http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1564:interview-exclusive-de-koffi-yamgnane-a-la-suite-de-la-marche-dhier-et-des-nouvelles-strategies-que-le-frac-entend-mettre-en-branle-les-prochains-jours-pour-recuperer-sa-victoire&cat
http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1564:interview-exclusive-de-koffi-yamgnane-a-la-suite-de-la-marche-dhier-et-des-nouvelles-strategies-que-le-frac-entend-mettre-en-branle-les-prochains-jours-pour-recuperer-sa-victoire&cat
http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1564:interview-exclusive-de-koffi-yamgnane-a-la-suite-de-la-marche-dhier-et-des-nouvelles-strategies-que-le-frac-entend-mettre-en-branle-les-prochains-jours-pour-recuperer-sa-victoire&cat
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David BAINI : Vous qualifiez la prestation de serment de Faure GNASSINGBE de non 
événement. En quoi cette prestation est-elle un non événement ?                              
Koffi YAMGNANE : Parce que la prestation n’a pas été fait devant le peuple togolais, une prestation ça se 
fait devant le peuple c’est-à-dire la représentation nationale qui est l’Assemblée nationale dans son 
complet, en séance complète devant tous les députés qui représentent le peuple togolais. La majorité et 
l’opposition. C’est ceux là qui représentent le peuple togolais. C’est devant eux qu’il doit aller dire voilà 
je suis élu et je deviens Président et qu’il le dise devant le peuple togolais. Et puis regardez, qui a 
représenté la communauté internationale ? C’est ce que j’appelle un non événement. 

David BAINI : La France s’est pourtant fait représenter...                            
Koffi YAMGNANE : La France était représenté par un député. Je ne sais pas si vous vous rendez compte 
de ce que ça veut dire. Ce n’est même pas un ministre. Ca veut dire que l’exécutif français n’était pas là. 

David BAINI : Vous estimez que c’est un message fort que la France voudrait faire passer à 
l’exécutif togolais ?                                                
Koffi YAMGNANE : Un message très fort que le France a fait passer bien sûr, et le RPT a parfaitement 
compris. 

David BAINI : Quel est le programme du FRAC pour les prochains jours ?                       
Koffi YAMGNANE : Nous avons normalement deux marches qui étaient prévues demain dimanche, l’une 
a Sokodé et l’autre a Bassar. Mais comme je ne suis pas là demain, nous avons reporté celle de Bassar 
parce que étant natif de la région, le minimum c’est que j’y sois sinon les gens ne comprendraient pas 
que je sois absent. On va refaire au moment où je vais revenir, néanmoins celle de Sokodé est prévue 
demain dimanche. 

David BAINI : Est-ce que toutes les dispositions sont prises au niveau du FRAC pour organises 
ces marches et éviter l’incident du week end dernier lorsque le gouvernement a interdit la 
marche que vous aviez prévu organiser à Sokodé ?                          
Koffi YAMGNANE : Ce n’est pas à nous de prendre des dispositions. Nous on manifeste toujours 
pacifiquement. Nous on n’a pas de cailloux, on n’a pas de bâtons, on n’a pas de couteaux, on n’a pas de 
fusils, on n’a pas de pistolets ni de mitraillettes, on a rien. Nous on a que nos mains nues. Ce n’est pas à 
nous d’organiser le non incident. C’est au pouvoir politique local de le faire, et si au lieu d’aider le 
peuple à marcher dans le cadre de la constitution, ce qui est un droit dans l’article 63. Nous on dit que 
c’est notre droit et BODJONA répond je ne vous autorise pas. On n’est pas dans le régime de 
l’autorisation mais plutôt dans le régime de l’information et on l’informe. On exerce nos droits, c’est 
écrit dans la constitution. 

David BAINI : Vous dites que selon des informations qui vous sont parvenues, certains de vos 
militants au Nord Togo seraient victimes de tabassage et de violences de la part des activistes 
du Rassemblement du Peuple Togolais. Qu’en est-il réellement ?                                                          
Koffi YAMGNANE : Absolument. Aujourd’hui on dit que dans des villages à TAKPAMBA dans la Préfecture 
de Mango, des gendarmes accompagnés des activistes du RPT sont allés mettre quatre personnes dans 
les prisons de Dapaong en leur disant vous n’avez pas donner une seule voix au RPT maintenant vous 
allez payer. Dans la Préfecture de Dankpen, dans ma région, beaucoup de villageois sont en train de 
partir sur le Ghana parce qu’ils n’en peuvent plus. Tous les soirs c’est des menaces sur menaces. 
Pourtant le RPT dit qu’il a gagné là-bas. Officiellement le RPT a fait 70% en pays Bassar. 70%. Aujourd’hui 
ils sont les premiers à aller avouer on a rien eu ici, vous devriez partir.                                                                
David BAINI togosite.com 

http://www.togosite.com/
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 Crise togolaise : retour à la case départ Les Européens disaient 
vouloir sortir le Togo de la crise; ils l’y ont enfoncé au contraire                             
9 mai 2010  

Les Togolais auraient pu, au lendemain de la présidentielle de mars 2010 et de la prestation de serment 
d’un président de la République nouvellement investi par la Cour constitutionnelle, pousser un ouf de 
soulagement et tirer leur révérence à l’Union Européenne tout en rendant grâce à Dieu. Si ce n’est pas 
le cas et si les Togolais sont restés sur leur soif et demeurés dans la crise après un si long chemin 
parcouru depuis la signature des 22 engagements en avril 2004, engagements ayant cependant pour 
finalité de sortir progressivement le pays de sa longue crise politique, en passant par la signature d’un 
certain accord politique global (APG) en août 2006, cela est dû à une certaine duplicité incontestable de 
l’Union Européenne qui dit une chose et fait son contraire. Ce que nous dénonçons sans mettre des 
gants. 

Il faut rappeler que depuis 1993, pour cause de déficit démocratique, de bonne gouvernance et de 
violations massives des droits de l’Homme de la part des autorités, l’Union Européenne avait été obligée 
de suspendre sa coopération avec le Togo et partant, son aide en dehors de celles à caractère 
humanitaire, telle que la santé. Si l’on essaie de revoir aujourd’hui la facilité de la reprise de ladite 
coopération ainsi que l’euphorie que cela avait suscité en le diplomate belge Louis Michel, comme s’il en 
était le principal bénéficiaire, il n’y a pas à être surpris de la suite des événements qui renvoient le Togo 
à la case départ aujourd’hui, plus de deux mois après la présidentielle sur laquelle de nombreux Togolais 
fondaient leurs espoirs à tort ou à raison. 

Avant toute chose, nous tenons à apporter une précision. Si nous reprochons à l’UE une certaine 
responsabilité ou complicité dans le statu quo actuel, l’actuel Chef de la délégation de l’Union 
Européenne dans notre pays est en droit de se sentir touché, étant membre de la maison UE. C’est 
pourquoi nous voulons bien préciser que les carottes étaient bel et bien cuites avant son arrivée au 
Togo. Pour cela, nous ne lui reconnaissons aucune complicité avec le Pouvoir en place contre le peuple 
dans ce processus biaisé et donc, aucune responsabilité. L’homme à qui le peuple doit en vouloir c’est 
bien son prédécesseur, Filiberto Sebregondi, l’actuel chargé de la région ouest africaine. 

Sebregondi fut l’homme qui aura été témoin de presque tout, depuis la signature de l’APG jusqu’au 
processus de sa mise en œuvre à tâton. Tout en lui traduisait une complicité avec le pouvoir RPT et ses 
déclarations au moment de quitter le Togo en disaient long sur son indifférence par rapport à tous les 
appels que lançait de 2007 à 2009 la presse privée en direction de l’Union Européenne par rapport à une 
véritable implication de l’institution dans la résolution de la crise politique togolaise. Les attitudes de 
l’ex-chef de la délégation de l’UE au Togo, de la signature de l’APG, aux législatives jusqu’à son départ du 
Togo en 2009 n’étaient pas éloignées de celles de l’ex-commissaire européen au développement et à 
l’action humanitaire. 

Tout compte fait, il faut reconnaître que « l’Union Européenne » n’est pas une entreprise privée fondée 
par Louis Michel. Mais à y voir de près, on a l’impression que l’UE est une entreprise ou une société 
fondée par celui-ci ou une société dans laquelle le Belge Louis Michel détiendrait la plus grande action et 
donc, une société où il se permet de s’imposer à tous et d’en faire à sa guise. On s’est longtemps étonné 
de tant de liberté que se donnait ce monsieur dans ses déclarations dans lesquelles il faisait la part belle 
au Pouvoir sans réserve ni retenue, oubliant que l’UE pour le compte de laquelle il agissait, a en face 
d’elle deux protagonistes d’une crise qu’un diplomate doit ménager. 

http://www.libertetg.com/contenus.php?id_art=107&content=1&tabloo=une_princ
http://www.libertetg.com/contenus.php?id_art=107&content=1&tabloo=une_princ
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Que Sebregondi et son patron Louis Michel aient eu presque les mêmes comportements à l’égard du 
régime contre l’Opposition togolaise, qu’ils aient eu la facilité, sans la moindre gêne, à s’afficher 
ouvertement en faveur du Pouvoir, pas une fois, pas deux fois, mais du début jusqu’à la fin, en narguant 
l’Opposition et les populations, cela pose le problème du sérieux de ces Blancs vis-à-vis des populations 
africaines. Cela met en doute le sérieux de l’Union Européenne qui aime à donner l’impression qu’elle 
soutient le développement des Etats africains dans le cadre de la Convention ACP/UE. 

L’UE ne soutient pas les populations africaines. Elle ne veille pas à ce que les ressources africaines 
profitent aux pauvres populations africaines, mais uniquement aux chefs d’Etat africains et à leurs 
gouvernements qui mettent systématiquement leurs nations en coupe réglée au détriment des 
administrés, et ainsi, par le biais des réseaux maffieux, les Européens ne devraient pas manquer d’avoir 
leurs parts du « gâteau africain ». Donc, n’étant pas sûrs que ceux qui viendraient aux commandes au 
Togo leur seraient favorables, les Européens préfèrent jouer sur l’adage : « un tiens vaut mieux que deux 
tu l’auras ». C’est ce que nous croyons. 

Comment peut-on croire que les Européens qui ont prévu d’investir 9 millions d’Euro (6 milliards de nos 
francs) dans la dernière présidentielle et les ont investis effectivement, puissent se méprendre tant du 
facteur crédibilité des élections que préparait à grand renfort de fraudes de toutes sortes le pouvoir en 
place et dont l’UE était bien au parfum, mais s’était abstenue de peser dans les préparatifs, pour laisser 
pourrir la situation jusqu’à des résultats contestés aujourd’hui encore ? 

Il est étonnant qu’au lieu d’aider les Togolais à préparer de bonnes élections réellement transparentes 
pour une fois, et s’impliquer en tant que UE pour voir la possibilité de repousser considérablement la 
date des élections dans le seul but d’éviter d’autres crises nées d’élections, l’UE s’était permise de parler 
de méthodologie propre à l’institution et de non ingérence dans les affaires togolaises. Cela s’appelle de 
l’hypocrisie, de la duplicité et de la complicité passive de la part des Européens. Pendant qu’on y met 
son argent, on trouve qu’il faut les laisser aller aux élections et ensuite on présentera un rapport. Et cela 
change quoi à la fin, messieurs les Européens ? Nous n’osons pas aller jusqu’à parler d’irresponsabilité. 

Voilà comment l’Union Européenne gruge les populations africaines en qui elles avaient l’habitude de 
mettre leurs confiances pour les sortir des griffes des pouvoirs prédateurs. En avril 2004, les Européens 
avaient prétendu aider les Togolais à sortir de la crise par la signature des fameux 22 engagements. A 
quoi auront donc réellement servi ces engagements ? 

Certainement, de la poudre aux yeux. Et l’on peut même dire que finalement cela a tout l’air d’une 
combine entre l’UE et le régime, surtout si l’on observe de près l’euphorie et la prise ouverte de position 
de Louis Michel à un moment donné au profit du pouvoir togolais. Lui, le diplomate qui devrait 
s’efforcer à un minimum de neutralité et de retenue ! Et qui aura suivi attentivement le degré de 
respect de l’application des engagements avant la reprise de la coopération, découvre bien des failles et 
l’on a l’impression que les choses avaient été faites à la va vite. L’essentiel pour l’UE n’aurait-elle pas été 
de faire plaisir au pouvoir togolais ? Les Togolais attendent de voir quand l’UE programmera le prochain 
dialogue pour la nième sortie de crise des sales nègres. Affaire à suivre. 

Alain SIMOUBA 
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  Politique Le bon casting de Faure                                                              

le 09/05/2010 

 

A la tête d’une association - Convergences Citoyennes - qui a travaillé dur pour assurer la victoire du 
président Faure Gnassingbé, Clément Awesso estime que le chef de l’Etat doit s’entourer de 
collaborateurs compétents à l’esprit d’initiative. Indispensable, souligne-t-il, pour poursuivre et amplifier 
les réformes dont le Togo a besoin. 
Republicoftogo.com: Faure Gnassingbé vient tout juste de prendre ses fonctions. Quels sont ses 
priorités et ses grands défis ? 
Clément Awesso : Les Togolais fondent beaucoup d’espoir dans le projet de société de Faure. Ils veulent 
que la dynamique enclenchée depuis 2005 se poursuive et aille plus loin car les attentes sont énormes 
et légitimes. 
A mon avis, il est important que Faure s’entoure d’une équipe imprégnée de cette vision et dont la 
caractéristique principale est la compétence et l’esprit d’initiative. Un bon casting est la garantie de 
mener à bien les réformes. 
La réussite est un savant dosage de volonté, d’audace, de pertinence et de courage.  
Ce qui a été engagé doit être poursuivi. Je veux parler de la réconciliation nationale, de l’apaisement 
social, de la consolidation de l’Etat de droit, de la bonne gouvernance, de la réforme de la fonction 
publique, de l’amélioration du système de santé, de l’éducation ou des grands travaux. 
Republicoftogo.com: Êtes-vous favorable au principe de la formation d’un gouvernement de « large 
ouverture », selon le terme utilisé par la Présidence ?  
Clément Awesso : Le sens de cette formule est en définitive d’associer tout Togolais, quel que soit son 
parti politique, son origine géographique ou ethnique, dans le projet de société proposé par le Faure 
Gnassingbé pendant la campagne électorale.  
Je dois souligner aussi que l’ouverture, si c’est l’option retenue, doit être garantie par un pacte politique 
transparent tourné vers une efficacité au service du développement.  
Republicoftogo.com: Que comptez-vous faire pour accompagner le chef de l’Etat dans son projet de 
développement ? 
Clément Awesso : Notre association va faire ce qu’elle a toujours fait, c’est à dire promouvoir les 
initiatives citoyennes en matière de développement local, consolider une démocratie apaisée et une 
société sans violence, poursuivre avec acharnement l’éveil de la jeunesse, en particulier, et de la 
population en général à la politique.  
Republicoftogo.com: Comment jugez-vous l’attitude d’une partie de l’opposition qui continue de 
rejeter le résultat de la présidentielle ? 
Clément Awesso : Les formations qui contestent doivent réinventer un scénario afin d’asseoir une 
notoriété et une crédibilité qu’elles n’ont jamais su réellement ancrer au sein des populations en raison 
des contradictions et des ambitions personnelles. 
Ces partis sont aujourd’hui perdus, déroutés, presque marginalisés et incapables de s’assumer. 
L’opposition au Togo doit devenir en une force de proposition et non de contestation 

http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Politique/Le-bon-casting-de-Faure
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  Politique Houngbo à la recherche d'une « large ouverture »                                                                              
le 08/05/2010 

 En photo : autour du Pemier ministre, Gilbert Houngbo, les poids lourds de l’équipe sortante, Pascal 
Bodjona et Gilbert Bawara 

Reconduit vendredi au poste de Premier ministre par le chef de l’Etat, Gilbert Houngbo a 
immédiatement entrepris des consultations avec la classe politique pour être en mesure de constituer 
son équipe dans un bref délai. 
Le souhait de Faure Gnassingbé est d’avoir un gouvernement de « large ouverture ». 
Les contacts et des discussions se poursuivent tous azimuts, au sein de la majorité, dans l’opposition, y 
compris dans sa composante la plus radicale, avec la société civile et des personnalités de la Diaspora. 
Un collaborateur de Gilchrist Olympio explique à republicoftogo.com que l’UFC n’est pas hostile à une 
participation au gouvernement, mais à certaines conditions. 
« La feuille de route doit être très claire car notre objectif est de contribuer au développement du Togo ; 
ensuite, nous voulons des ministères de terrain comme l’agriculture, la santé ou l’éducation pour être 
au plus près des attentes de la population. Les portefeuilles de prestige ne nous intéressent pas », 
explique sous couvert d’anonymat un proche de M. Olympio. 
Du côté du CAR et de la CDPA, on se déclare prêt à rejoindre l’équipe de Gilbert Houngbo, à condition 
d’obtenir un certain nombre de garanties. 
Une chose est sûre, le président Faure Gnassingbé ne cherche pas à constituer un gouvernement 
d’union nationale ; d’une part parce que la situation politique au Togo n’est plus la même qu’en 2006 ; 
ensuite en raison de son score à la présidentielle (plus de 60% des voix) qui ne l’oblige pas à cette 
formule. 
Toutefois, le chef de l’Etat a la volonté de rassembler. Une volonté clairement exprimée dans le 
communiqué publié par la Présidence mercredi dernier. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Politique/Houngbo-a-la-recherche-d-une-large-ouverture
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 Primature / On prend les mêmes et on recommence Gilbert Houngbo 
part, Gilbert Houngbo revient                                                                                                      
Dimanche,  9 mai 2010 

Le nouveau Premier ministre sera l’ancien. Gilbert Fossoun Houngbo a été reconduit à la Primature par 
Faure Gnassingbé, après sa démission rendue mercredi. La décision a été officialisée vendredi à la mi-
journée. Le suspense n’aura pas trop duré. La nomination a été faite seulement quarante-huit (48) 
heures après la démission. Ce qui laisse à penser que le « Leader nouveau » réélu (sic) avait depuis sa 
petite idée de la chose. On prend les mêmes et on recommence. Houngbo remplace donc Houngbo. 
Mais qu’est-ce qui a pu bien militer en sa faveur ?  

Cette reconduction du « Technocrate » était tout à fait prévisible, quand on considère l’appréciation 
faite par son employeur de son action durant les vingt (20) mois passés à la Primature du 7 septembre 
2008 au 5 mai 2010, jour de sa démission. C’est un satisfecit total qui lui a été décerné. Le communiqué 
de la Présidence de la République annonçant la nouvelle était assez illustratif, truffé de termes laudatifs 
à l’endroit de Gilbert Fossoun Houngbo. On parle de travail remarquable fait, de mission accomplie et 
loue ses compétences. Faure Gnassingbé était visiblement satisfait de son travail. Quoi de plus logique 
qu’il soit reconduit. Et justement depuis mercredi, des indiscrétions laissaient présager avec insistance 
sa reconduction. Mais il faut avouer qu’elle surprend beaucoup l’opinion.  

Ce sentiment n’a rien à voir avec les compétences de l’homme. Sur ce point au moins l’unanimité se fait. 
Gilbert Fossoun Houngbo présente un profil intéressant, sinon l’idéal pour occuper la Primature. Même 
ses détracteurs lui concèdent cela. Il présente un CV assez fourni. Gilbert Houngbo séduit surtout par sa 
carrière professionnelle dans les sphères onusiennes. Il a gravi tous les échelons possibles, allant jusqu’à 
occuper le poste de Vice-Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies (ONU). A sa nomination, 
il était le Directeur Afrique du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD). C’est donc 
un spécialiste des questions de développement, un homme au bagage suffisant pour lutter contre la 
pauvreté. Ce qui lui a valu la caricature de Technocrate. Le natif d’Agbandi y a même mis beaucoup de 
volonté à sa nomination et suscité beaucoup d’espérance, mais le bilan des 20 mois passés n’est pas 
aussi positif que le pouvoir le fait croire. Un pur euphémisme pour ne pas lâcher qu’il est décevant.  

Gilbert Fossoun Houngbo avait présenté un programme de gouvernement assez fourni en septembre 
2008. Tant sur le plan politique, économique que social, il a annoncé de grands chantiers qui, réalisés, 
feraient sortir le Togo de l’ornière. Le Technocrate a presque dragué les Togolais par ses promesses 
incantations. Il avait annoncé de grandes réformes politiques dont les réformes institutionnelles et 
constitutionnelles et s’était engagé à prendre à bras-le-corps la question de la réconciliation. 20 mois 
après, ces chantiers restent intacts et les Togolais sont plus que jamais divisés. Il a même participé 
activement à la division par son engagement aux côtés du pouvoir RPT.  

Venant des milieux onusiens, Gilbert Fossoun Houngbo se faisait le chantre de la bonne gouvernance, le 
tendon d’Achille du clan Gnassingbé. Il n’avait pas manqué d’évoquer la mauvaise gestion qui 
caractérisait certaines sociétés d’Etat. Mais tout cela reste un vœu pieux. Aucun éclairci dans la gestion 
de la chose publique. La course à l’enrichissement illicite reste le sport favori des gouvernants et Gilbert 
Houngbo assiste impuissant aux dépenses inconsidérées et aux cas de mauvaise gestion. Sa bonne 
volonté n’a pas pu empêcher son employeur de s’offrir un véhicule qui coûte des centaines de millions 
de F CFA. Lors de la présentation du bilan des 100 premiers jours de sa primature, le Premier ministre 
avait promis s’occuper du cas Koffi Walla de la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) qui continue 
d’occuper la direction générale malgré sa retraite officielle. Mais rien n’y est fait jusqu’aujourd’hui, et le 
bonhomme continue de boulotter, douze (12) ans après. Houngbo avait aussi laissé entendre que des 
audits étaient en train d’être faits sur les sociétés d’Etat pour démasquer les cas de mauvaise gestion. 

http://www.libertetg.com/contenus.php?id_art=106&content=1&tabloo=une_princ
http://www.libertetg.com/contenus.php?id_art=106&content=1&tabloo=une_princ
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Mais depuis lors, c’est le silence radio. Cela n’a d’ailleurs pas dissuadé des malversations à Togo Télécom 
où on parle de détournement de près de quarante (40) milliards de FCFA. Le cas Ferdinand Tchamsi et le 
FER sont passés par perte et profit.  

Gilbert Fossoun Houngbo a surtout fait rêver sur le plan social. Au-delà de la litanie de chantiers et de 
projets évoqués, l’ancien Monsieur Afrique du PNUD s’était donné six (06) mois seulement pour 
révolutionner le quotidien des Togolais. Par cette promesse, il a fait saliver les populations. Mais 20 
mois après, leur quotidien n’a pas changé d’un iota. C’est la même misère journalière. Concernant les 
infrastructures routières, c’est la vraie merde. Au lieu de nouvelles routes, Houngbo n’a offert que des 
routes en latérite et s’est illustré en « volganising ». Des boulevards et avenues sont replâtrés, et parfois 
du goudron est colmaté avec du pavé.  

Le Premier ministre en est tout simplement venu à oublier ses promesses sur tous les plans pour militer 
activement à la réélection de son employeur. Quoi de plus normal que son bilan soit décevant sur toute 
la ligne. « Reconduire Houngbo, c’est vouloir qu’il fasse encore un bilan négatif après quelques 
mois. C’est comme les gouvernants détestent voir les Togolais vivre heureux et savourent quand les 
populations végètent dans la misère », regrette un compatriote, et de souhaiter : « Gilbert Houngbo a 
des compétences, pourvu qu’on lui laisse les coudées franches pour bosser ».  

Tino Kossi 
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    TOGO - Pas de grand changement a la tête du 
gouvernement togolais : Gilbert Fossoun Houngbo reconduit à son poste de 
Premier ministre                                                                                                                  
le 08/05/2010 

Trois jours après avoir présenté sa démission et celle de tout son gouvernement, le Premier Ministre 
démissionnaire du Togo Gilbert Fossoun Houngbé a été reconduit ce vendredi à son poste de Chef du 
gouvernement par le chef de l’Etat togolais Faure Gnassingbé,"Ce jour 7 mai 2010, le président de la 
République a renouvelé sa confiance à Gilbert Fossoun Houngbo en décidant par décret,  de le conduire 
au poste de Premier ministre, chef du gouvernement conformément à l’article 66 de notre 
constitution", a indiqué un décret du président de la république rendu public ce jour par la présidence 
togolaise. 

Le même communiqué précise que le chef de l’Etat  lui demande de "procéder à des consultations et à 
des discussions avec l’ensemble de la classe politique",  en vue de la formation d’un nouveau 
gouvernement. 

Mercredi dernier, Monsieur Gilbert HOUNGBO avait présenté, sa démission et celle de l’ensemble de 
son gouvernement à Faure Gnassingbé, qui l’a acceptée. 

En réponse à sa démission Faure GNASSINGBE  l’avait "félicité pour l’immense tâche qu’il a accomplie à 
la tête du gouvernement". 

‘‘Pas de grand changement à la tête du gouvernement, on prend les mêmes et on recommence,’ainsi va 
le Togo depuis plus de quarante ans’ a constaté un leader de l’opposition togolaise a la suite de la 
reconduction de Fossoun HOUNGBO à la tête de la primature. 

En rappel, M.Houngbo avait été nommé à ce poste le 7 septembre 2008. Cet ancien secrétaire général 
adjoint des Nations Unies et directeur du Programme des Nations Unies pour le Développement pour 
l'Afrique, avait remplacé Komlan Mally. 

 Par David Baini 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1550:gilbert-fossoun-houngbo-reconduit-a-son-poste-de-premier-ministre-&catid=34:togo&Itemid=53
http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1550:gilbert-fossoun-houngbo-reconduit-a-son-poste-de-premier-ministre-&catid=34:togo&Itemid=53
http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1550:gilbert-fossoun-houngbo-reconduit-a-son-poste-de-premier-ministre-&catid=34:togo&Itemid=53
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    TRANSITION ? On peut y réfléchir !                      
7 mai 2010 

D’abord, par quelles raisons la justifier ? Absence de pouvoir politique légal, qui jouit 
de la légitimité républicaine ? Il faudrait que cela soit dit clairement et reconnu par 
tous les camps en présence. Nous sommes au lendemain d’une élection 
présidentielle où d’un côté un pouvoir sortant est proclamé réélu par la Commission 
nationale électorale, proclamation confirmée par la Cour Constitutionnelle et 

couronnée par la prestation de serment de Gnassingbé, et où d’un autre côté, la population conteste 
absolument cette élection, estimant que le président élu est le candidat de l’opposition, Jean-Pierre 
Fabre. 

L’existence d’un troisième camp, celui des partis et citoyens qui auraient appelé au boycott de l’élection 
ou n’auraient pas voté, cette existence, si elle n’est pas nulle, ne représente cependant pas une opinion 
suffisamment importante au sein de la population pour pouvoir renvoyer dos à dos les deux forces en 
présence. 

Et n’y aurait-il pas une contradiction dans cette attitude (à moins qu’il s’agisse d’une hypocrisie) qui 
consiste à renvoyer dos à dos deux adversaires, alors même que l’on prétend avoir pris position pour 
l’un ? 

Sans faire de procès d’intention à qui que ce soit, sans soupçonner d’être des pêcheurs en eaux troubles 
ceux qui seraient tentés de renvoyer dos à dos Faure Gnassingbé et Jean-Pierre Fabre, j’estime que si 
nous n’y prenons garde, nous risquons effectivement de troubler les eaux et ainsi de faciliter la tâche à 
ceux qui sont à l’affût d’une telle situation pour réaliser leurs propres projets. Le peuple togolais a 
intérêt à ce que les jeux soient clairs. L’avenir du Togo exige que nos dirigeants de l’opposition ne 
commettent pas une énième erreur tactique qui aurait pour conséquence de remettre à court ou à 
moyen terme, le pouvoir aux mains du clan Gnassingbé, chose que la majorité des Togolais ne souhaite 
absolument pas. 

Si le choix se situe entre la reconnaissance de la victoire de Gnassingbé et celle de Jean-Pierre Fabre, 
c’est qu’il n’y a pas une voie intermédiaire que constituerait celle de la transition. Les questions sont de 
savoir qui réclame une transition et à qui elle profiterait finalement. 

En jetant un coup d’œil sur l’histoire politique africaine des dernières décennies et sur celle du Togo en 
particulier, nous nous rendrons compte qu’elle finit par profiter, non pas à celui qui jouit du verdict du 
suffrage universel, mais au plus fort, à celui qui détient la force, les leviers souterrains du pouvoir, un 
réseau extérieur suffisamment puissant. Notre opposition n’a pas ces atouts. 

La transition, lorsque les détenteurs de la force et qui bénéficient aussi des réseaux extérieurs y sont 
contraints, n’est pour eux qu’un moyen de gagner du temps, de mettre en branle toutes leurs batteries 
de manière à revenir en force. 

Doit-on rappeler que tous ceux qui prennent le pouvoir par la force, commencent toujours par déclarer 
ne vouloir l’assumer que provisoirement ? Ne soyons pas dupes. L’édition la plus récente dans cette 
veine au Togo a été, après la mort d’Eyadema, le coup d’Etat des généraux qui ont installé le fils 
Gnassingbé à la présidence, celui-ci jurant que c’était seulement pour deux ans. 

Or, par la suite, nous avons compris ce que cela signifiait. La contestation de cette prise de pouvoir, mal 
dirigée par nos chefs de partis et le déchirement, même caché en leur sein, ont permis à Gnassingbé de 
s’imposer par la suite. Gnassingbé pourra toujours attendre, en cas de transition, que vienne l’heure de 

http://www.togocity.com/article.php3?id_article=5446
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la division des politiciens de l’opposition, pour reprendre la totalité du pouvoir. Que l’on se souvienne 
de ce qui s’est passé entre Koffigoh et les membres du HCR, d’une part, entre le même Koffigoh et ses 
anciens alliés du FAR ou du COD2 d’autre part. Et n’y en a-t-il pas, aujourd’hui, parmi les responsables 
de l’opposition qu’on voit aux premiers rangs de la contestation, qui partent déjà en campagne, non 
seulement pour les élections prochaines, mais aussi pour, dans une perspective plus immédiate, la 
formation d’un éventuel gouvernement de transition ? Je n’accuse personne, mais je voudrais que nous 
ayons les yeux ouverts pour lire les déclarations et les discours entre les lignes. 

Ne perdons pas de vue ceci : devant les manifestations de la population qui réclame la vérité des urnes, 
manifestations qui vont grandissant et dont nul ne peut prévoir ce qu’elles deviendront, même si 
certains considèrent qu’elles ne vont pas changer la donne, les stratèges du pouvoir ne restent pas 
indifférents, ni tranquilles. Ils savent que, comme les flots d’une inondation, elles pourront emporter le 
système Gnassingbé si elles persistent. La preuve, c’est qu’ils tentent de les endiguer par les 
interdictions, les intimidations, l’invasion des villes où elles sont prévues par les militaires, la répression 
violente, les arrestations arbitraires...sans compter les pressions exercées par des personnalités 
étrangères sur les chefs de l’opposition togolaise. 

Les préoccupations des stratèges du pouvoir doivent être de savoir comment étouffer ou noyer la 
contestation ; si l’option „bain de sang“ leur est difficile à prendre à cause de l’opinion publique 
internationale, surtout après celui de 2005, il leur reste de larges possibilités de la décapiter, de 
l’étouffer, de l’étrangler ou de la réduire en miettes. Les métaphores sont claires, je suppose. C’est 
pourquoi nos dirigeants de l’opposition, en particulier ceux du FRAC doivent faire attention de ne pas 
leur fournir l’occasion d’user de ces dernières options. 

Officiellement, publiquement, nos chefs de l’opposition refusent d’entrer dans un GUN. Mais que serait 
un gouvernement de transition qui prendrait parfaitement l’allure d’un GUN ? Un GUN qui ne dirait pas 
son nom ? Pire, un GUN dont les membres ne penseraient, chacun, qu’à se servir de sa position, soit 
pour prendre le pouvoir, soit pour demeurer le plus longtemps possible dans l’équipe gouvernementale 
quelle que soit sa couleur ? Et croit-on que les stratèges du système Gnassingbé, comme au temps de 
Koffigoh, ne saisiraient pas bien vite les signes de rivalités pour en profiter ? 

Point n’est besoin aujourd’hui de se demander à qui a finalement profité l’APG, avec la course effrénée 
de certains chefs de partis, avant et surtout après sa signature, pour se faire nommer Premier ministre 
ou pour entrer dans le gouvernement. Leur argument, c’était qu’au bout de deux ans, donc d’une 
période transitoire, à la faveur des élections législatives de 2007, les réformes nécessaires étant faites, la 
démocratie serait instaurée au Togo. Nous connaissons la suite de l’histoire. Bien sûr qu’il faut éviter 
l’amalgame et les raccourcis, mais on ne peut s’empêcher de comparer les situations présentes aux 
expériences du passé. Rien que comparer ! 

Et puis, quelques autres questions : 

1- Qui assumerait les fonctions de Président de la République pendant la transition ? Le faux élu flagrant 
que conteste la population ou le vrai élu que visiblement la rue réclame à la présidence de la 
République ? 

2- Quels seraient le statut et le rôle du parlement actuel, largement acquis au clan Gnassingbé ? 
Contrôlerait-il l’exécutif, voterait-il encore des lois, pourrait-il exercer son rôle de contre-pouvoir ? 

3- À qui obéiraient l’armée, la gendarmerie, la police... ? 

4- En cas de conflits constitutionnels, l’actuelle Cour Constitutionnelle, acquise tout comme l’Assemblée 
Nationale au clan Gnassingbé, serait-elle apte à trancher de manière impartiale ? 
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La transition est facile à réclamer, mais les moyens de son fonctionnement sont plus difficiles à obtenir 
que cela n’en a l’air. 

5- Quelle serait enfin la durée de la transition ? J’ai lu ici deux ans, là trois ans... Même nos responsables 
du FRAC ne me semblent pas être tous d’accord sur ce plan. 

Je n’ai pas évoqué les rivalités, déjà perceptibles, il faut le dire, entre certains dirigeants du FRAC pour 
exercer les fonctions de Premier ministre pendant une éventuelle transition, mais c’est une réalité avec 
laquelle il faudra compter. 

Pour finir, je crois que la meilleure solution pour notre opposition, c’est de continuer à réclamer la 
victoire des urnes et l’investiture du président élu, Jean-Pierre Fabre. Il lui sera alors possible de 
dissoudre l’actuelle Assemblée Nationale, de nommer aux différentes fonctions, de fonder un nouveau 
pouvoir selon la volonté du peuple. 

La transition, si elle devrait intervenir, serait la solution extrême. Et ce n’est pas à l’opposition qui a, sans 
conteste, gagné l’élection présidentielle qu’il appartient de la réclamer, mais plutôt au camp qui a perdu 
et qui refuse de jouer franchement le jeu démocratique. 

Je crois que le but de la contestation doit être d’abord d’acculer le pouvoir sortant à accepter cette 
règle, à admettre le principe de l’alternance. Ne courons pas deux lièvres à la fois : ne réclamons pas la 
transition en même temps que la victoire de Jean-Pierre Fabre. Ce n’est pas à l’opposition togolaise que 
profiterait cette forme de diversion. 

Sénouvo Agbota ZINSOU 
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   La « brillante » victoire de Faure Gnassingbé en question Quand un 
«plébiscité » s’oblige à un gouvernement de « large ouverture »                                  
Dimanche,  9 mai 2010 

 La nouvelle était tombée mercredi. Le Premier ministre Gilbert Fossoun Houngbo a déposé sa 
démission. Selon un communiqué de la Présidence rendu public ce jour, Faure Gnassingbé a accepté la 
démission, mais mandate le «Technocrate » de gérer les affaires courantes en attendant la nomination 
de son successeur. Les consultations se poursuivent pour la formation d’un gouvernement de… large 
ouverture, précise ensuite le fameux communiqué. 

Un gouvernement de large ouverture ? Voilà qui est dit. La prochaine équipe gouvernementale ne sera 
donc pas la chose exclusive des seuls militants et sympathisants du Rassemblement du Peuple Togolais 
(RPT), des responsables des nombreuses associations de soutien à son « candidat indépendant », des 
amis de Faure Gnassingbé, bref de tous ceux qui ont milité pour sa réélection. Même des leaders de 
l’opposition, ceux-là mêmes qui ont œuvré pour lui arracher le pouvoir y seraient les bienvenus. 

Agitation de la petite opposition 

Une telle idée doit être bien accueillie dans certains milieux proches de l’opposition. Celui qui doit 
beaucoup sourire, c’est le tout dernier classé des candidats à l’élection du 4 mars, le patron du Parti du 
Renouveau et de la Rédemption (PRR). Depuis la proclamation des résultats, Nicolas Lawson ne manque 
pas d’occasion pour adresser des « J’ai l’honneur… » indirects à l’« heureux élu » afin qu’il lui trouve une 
place à la « mangeoire ». L’ami personnel de Lady Donita Neequaye l’a même publiquement déclaré 
qu’il voudrait travailler aux côtés de Faure Gnassingbé. C’est certainement dans cette optique qu’il était 
dans la loge officielle lors du défilé du cinquantenaire, et au grand marché de Lomé pour dissuader les 
bonnes femmes d’assister aux manifestations du FRAC- cette sortie était une expérience malheureuse 
pour lui, il a dû prendre la poudre d’escampette devant la furie des bonnes femmes. 

Une telle idée de gouvernement de large ouverture doit faire aussi beaucoup bander au sein du club des 
AGO, les fameux Amis de Gilchrist Olympio. Jean-Claude Homawoo et compagnie doivent commencer à 
rêver de rentrer sous peu dans le gouvernement. On parie que certains ont même déjà commencé à 
renouveler leur garde-robe en vestes « ministérielles ».  

On doit également beaucoup s’agiter dans le microcosme des partis « confidentiels ». Ces leaders de 
partis « micro organiques » dont le programme de société est leur ventre doivent depuis mercredi 
entreprendre des connexions impossibles pour faire partie des élus du roi. Mais quelle réelle chance les 
Justin Yidi, Gilbert Atsu, Dosseh-Anyronh, Dénis Nayone et compagnie ont-ils, quand on sait que le 
pouvoir RPT recherche plutôt de gros morceaux pouvant légitimer la réélection contestée de Faure 
Gnassingbé ? 

La nouvelle n’est pas tombée comme un coup de tonnerre dans un ciel serein. Des bruits circulaient 
depuis le début de la contestation qu’il serait prévu un gouvernement d’union pour calmer les cœurs 
endoloris. Des tentatives de débauchage ont été surtout opérées à l’endroit des leaders du Front 
républicain pour l’alternance et le changement (FRAC) à qui il est miroité des portefeuilles ministériels 
et autres avantages majeurs. Mais le communiqué de la présidence vient confirmer. Cependant cette 
idée de gouvernement de large ouverture remet à jour la problématique de la victoire même de Faure 
Gnassingbé. 

L’aveu tacite 

http://www.libertetg.com/contenus.php?id_art=104&content=1&tabloo=une_princ
http://www.libertetg.com/contenus.php?id_art=104&content=1&tabloo=une_princ
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Si l’on en croit les résultats officiels proclamés par la Cour Constitutionnelle, le « candidat  
indépendant » du RPT l’a emporté avec 60,88% des suffrages exprimés, soit environ les 2/3 des votants. 
Cela équivaut à dire que c’est plus de la moitié des Togolais, près des 2/3 qui ont aussi approuvé ses 
idées, son projet de société. Assez suffisant comme soutien pour avancer. Les 1/3 restant qui ont voté 
pour l’opposition, donc contre lui, il pouvait les ignorer et foncer. Le vote des 2/3 est une marge 
suffisante de confiance, et on n’est pas obligé de tendre la main à l’opposition pour gouverner. Mais si 
Faure Gnassingbé en vient à penser à un gouvernement, pas de simple ouverture qui suppose la 
concession d’une poignée de strapontins aux leaders de l’opposition, mais de large ouverture qui induit 
un nombre plus important de portefeuilles aux adversaires, c’est tout simplement qu’il a des états 
d’âme. Et c’est ici qu’on est tenté de conclure que dans son âme et conscience, Faure Gnassingbé lui-
même sait qu’il n’est pas le véritable gagnant des urnes, et que le score qui lui est attribué est factice. Et 
qu’ainsi pour consoler les déshérités, il faut leur réserver une grande part du gâteau. Sinon le bon sens 
n’arrive pas à s’expliquer que l’on puisse gagner avec plus de 60% des suffrages, donc l’aval de la très 
grande majorité des citoyens, mais vouloir opérer une large ouverture. « Même Ali Bongo qu’on a dit 
avoir gagné avec juste 43% des suffrages, donc pas la moitié des suffrages exprimés, n’est pas allé 
jusque là… Tout simplement Faure Gnassingbé se reproche quelque chose, il sait qu’il n’a pas gagné », 
glose un compatriote. 

Il faut au demeurant voir en cette proposition un aveu tacite de culpabilité de Faure Gnassingbé quant à 
sa prétendue victoire. En tout cas avec cette large ouverture en perspective, il faut d’ores et déjà 
s’attendre à un gouvernement mammouth, c'est-à-dire à effectif pléthorique. Une mangeoire nationale. 

Tino Kossi 
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 La Renaissance de la Nation Togolaise adviendra-t-elle après le 
Jubilée onéreux du 27 avril 2010 et la Parodie de « serment » du 3 Mai 2010 ?    
7 mai 2010 Par K. Kofi FOLIKPO 

Faure Essozimna GNASSINGBE a prêté ‘son’ fameux « serment » le 
lundi 3 Mai 2010 après ‘son’ scrutin frauduleux et honteux du 4 
Mars 2010. Le Juriste alimentaire de la pseudo-cour 
constitutionnelle Abdou Assouma y a joué honteusement sa 
partition en présence de Yayi Bni du Bénin, Blaise Compaoré du 
Burkina Faso, Laurent Gbagbo de la Côte d’Ivoire et John Atta Mills 
du Ghana. 

Claire complicité françafricaine et obligation de bon voisinage pour Yayi Boni et pour Blaise Compaoré. 
Devoir de réciprocité et de bon voisinage pour John Atta-Mills. Mais fragile ‘alliance stratégique’ pour 
Laurent Gbagbo visant sans à se mettre à l’école de la triche électorale bodjonaenne pour les prochaines 
présidentielles en Côte d’Ivoire ... La France ne s’est faite représenter ni par son Ministre des Affaires 
étrangères, ni par son Ambassadeur au Togo, mais plutôt par ... le Député français Guilloteau du Rhône 
... Les Etats Unis d’Amérique n’y étaient pas notablement remarqués, tout comme la République 
Fédérale d’Allemagne, la Chine et d’autres pays dit ‘partenaires’ ... L’Administration Obama s’est juste 
contentée du protocole diplomatique habituel en demandant à ... un Sous Secrétaire d’Etat ( !) 
d’envoyer pour la forme une « lettre de félicitations » qui est venue s’ajouter au lot des « lettres de 
félicitations » quémandées par Faure GNASSINGBE et ses thuriféraires ultra-médiocres à travers le 
monde au prix de Billet de Banque et de ‘Promesses’ fallacieuses pour des ‘opportunités d’affaires’ 
(louches) au TOGO ...Idriss Déby Itno du Tchad et Amadou Toumani Touré du Mali annoncés tous deux 
tambour battant n’ont pas pu faire le déplacement de Lomé ... Mais Faure Gnassingbé et sa Mafia ont 
pourtant fêté pompeusement leur ‘triple’ victoire sur l’‘opposition’ au state de Kégué dans l’après-midi 
du 3 Mais 2010 jusque tard dans la nuit ... ‘Triple victoire’, car ils ont ‘réussi’ en plus de la ‘prestation de 
serment’ à entraver les Manifestations publiques prévues par le FRAC-OBUTS les 2 et 3 Mai 2010 
respectivement à Sokodé et à Lomé en déversant la Soldatesque RPiTeuse dans les rues des deux villes 
précitées. 

Le grotesque atteint le paroxysme lorsque le sieur Fossoun Houngbo dit présenter sa ‘démission’ le 5 
Mai 2010 et que dans les coulisses les Léopold Gnininvi, les Yaovi Agboyibo et autres aventuriers ‘venus 
de France’ seraient entrain de se bousculer pour des postes ministériels dans un prétendu gouverne-et-
mens d’ouverture’ (sic !) mort-né ... Le semblant de résignation et de pessimisme, la polémique imbécile 
et improductive ainsi que la tentation de collaborationnisme abject au sein de ce ‘gouverne-et-mens 
d’ouverture’ mort-né semblent animer actuellement le sénile ‘maréchal’ de l’UFC Gilchrist Olympio et 
ses thuriféraires bigots réunis au sein de la sulfureuse clique moribonde les « Amis de Gilchrist 
Olympio » (AGO). Mais tout cela n’a nullement entamé la très forte Détermination Patriotique des 
Millions de Militants et Sympathisants du FRAC-OBUTS ni au TOGO ni au sein de la Diaspora Togolaise à 
travers le monde ! 

C’est maintenant l’occasion rêvée pour la Plateforme FRAC-OBUTS de maintenir la Pression Populaire 
sur le régime RPiTeux décadent et agonisant du minable attitré Faure Gnassingbé en convertissant 
habilement la Revendication politique populaire relative au scrutin du 4 Mars 2010 en un ensemble de 
Revendications sociopolitiques et socioéconomiques légitimes, et en élargissant la Plateforme FRAC-
OBUTS au MFAO du Professeur Gu-Konu et à d’autres Forces Citoyennes et Syndicales sérieuses afin de 
lancer une plus forte Contestation Populaire envers le régime RPiTeux agonisant de manière plus 
pragmatique à l’instar du soulèvement populaire, violent et structurel des années 1990 qui avait fini par 
avoir raison de Gnassingbé-père.Tous les ingrédients sont encore réunis aujourd’hui aussi pour avoir 
raison de Gnassingbé-fils, puisque la récente tentative de lynchage public des traitres notables de la 

http://www.togocity.com/article.php3?id_article=5444
http://www.togocity.com/article.php3?id_article=5444


 

Revue de presse 8-10 mai 
2010 

 

 

 

19 

Cause Patriotique tels que Gilchrist Olympio, Nicodème Habia et Nicolas Lawson démontre clairement 
que la Jeunesse militante et patriotique d’aujourd’hui peut aussi lyncher proprement les barons 
cyniques du RPT qui pavanent arrogamment sous son nez à longueur de journée ! 

Cette Jeunesse militante et patriotique peut également affronter vaillamment aujourd’hui aussi la 
Brutalité policière et militaire comme la Génération des Jeunes de 1990 a pu le faire très vaillamment à 
l’époque ! Cette Jeunesse militante et patriotique peut comprendre aujourd’hui que le régime décadent 
et agonisant brandira très bientôt comme à l’accoutumée un ‘gouverne-et-mens’ pléthorique, coûteux, 
hétéroclite et inopérant bourrés de loubards alimentaires (ramenés en partie de leur misérable 
aventure en France et dans d’autres pays occidentaux) ayant pour ‘mission’ de prendre de court les 
laborieuses Populations Togolaises et les Acteurs Patriotes des Oppositions à la fois citoyenne et 
politique, en brandissant de façon inopinée des élections locales (pour prétendre faire élire des maires 
sans jamais le faire sincèrement) et législatives sans aucune préparation sérieuse au préalable, comme 
d’habitude ... 

Dans l’état actuel des choses, trois scénarios très probables sont envisageables dans le camp RPiTeux : 

Scénario A : 

Faure Gnassingbé se plie au Diktat de la poignée d’Officiers de pacotille inconscients, loufoques et 
prédateurs ainsi qu’à celui de ses thuriféraires civils hypocrites, cyniques, boulimiques et ravageurs afin 
de se maintenir vaille que vaille en place pour 5 années supplémentaires. 

Conséquences plausibles : 

  Les Députés de l’UFC et du CAR pourraient être poussés à boycotter les Travaux à l’Assemblée 
Nationale et certains parmi eux à l’instar des sieurs Homawoo et Nicodème Habia pourraient même être 
servilement achetés par le RPT à coups de centaines de Millions de Franc CFA. 

  Cette situation chaotique à l’Assemblée Nationale pourrait servir d’Alibi de faire organiser des 
élection législatives anticipées ou de faire organiser unilatéralement encore une fois des élections 
législatives frauduleuses à l’expiration de l’actuelle législative, comme ce fut le cas en 2007. 

  L’insécurité juridique et la dégradation socioéconomique généralisée vont s’accentuer au profit des 
prédateurs RPiTeux. 

  Les investisseurs étrangers tant rêvés par les prédateurs RPiTeux civils et militaires réunis autour du 
minable sieur Faure Gnassingbé ne viendront jamais. 

  Les ‘bailleurs’ de fonds tant courtisés par la clique d’Ayassor ne viendront jamais au TOGO ! 

Scénario B : 

Faure Gnassingbé craque sous la pression des ‘bailleurs’ de fonds, sous la pression populaire due à la 
dégradation socioéconomique généralisée et sous le poids de nouveaux scandales à l’instar de l’affaire 
Kpatcha Gnassingbé, de l’affaire Payadowa Boukpessi et de l’affaire Ingrid Awadé relative à son 
arrestation en Europe avec sa mallette bourrée de Billets de Dollar et d’Euro évalués à des centaines de 
Millions. 

Conséquences plausibles : 
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  La poignée d’Officiers de pacotille inconscients et prédateurs pourraient être tentés de simuler un 
Coup d’Etat à la nigérienne pour juste écarter le Joker principal Faure Gnassingbé et prendre eux-mêmes 
le devant de la scène sous l’argument fallacieux d’organiser une Transition qui déboucherait sur de 
nouvelles ‘élections libres et transparentes’. 

  Un groupe d’Officiers Patriotes inconnus jusqu’ici pourrait également faire irruption sur la scène 
contre toute attente à travers un Coup d’Etat à la ghanéenne ou à la mauritanienne et donner un grand 
Coup de Balai dans la Maison Togolaise. 

  Les Pays ‘partenaires’, les Investisseurs étrangers et les ‘bailleurs’ de fonds pourraient observer de ce 
deuxième scénario de Coup d’Etat un attentisme éphémère et manifester avec le temps leur adhésion à 
cette nouvelle Dynamique de Redressement national. 

Scénario C : 

Faure Gnassingbé croupit stoïquement et de manière suicidaire sous la pression interne et externe en 
s’accrochant au pouvoir par tous les moyens.                                                           
Conséquences plausibles : 

  Pour pouvoir conserver leur train de vie très extravagant et pour entretenir l’Armée qui constitue le 
‘Pilier’ du régime gnassiste et pouvoir entretenir l’administration publique archaïque, Faure Gnassingbé 
et sa Mafia pourraient être tentés d’accentuer de nouveau des activités hautement illicites et illégales 
comme ce fut le cas de 1993 à 2007 suite à la fermeture du robinet à fric de l’Union Européenne (Trafic 
de Drogue à très grande échelle, Trafic illicite d’Armes de Guerre vers d’autres Pays africains en guerre 
sous le couvert des fameuses ‘OpEx’ - les Missions de Paix - confiées aux Forces Armées Togolaises par 
l’ONU à travers l’Union Africaine et la CEDEAO, Trafic hautement illégal et illicite de Déchets très 
dangereux, Soutien caché aux organisations terroristes, etc. ) 

  Les Investisseurs étrangers et autres ‘bailleurs’ de fonds tant conjurés par le régime gnassiste 
demeureront un rêve électoraliste lointain, à l’instar des fameux ’20 Points de Faure’ durant la 
mascarade électorale de 2005. 

  La dégradation du Tissu socioéconomique va s’accélérer et une fatale Explosion sociale devient 
inévitable. 

Dans un cas comme dans l’autre, Faure Gnassingbé et sa Mafia dangereuse ont actuellement les 
mauvaises cartes en main face à la Détermination inébranlable des Millions de Patriotes Togolais 
décidés à en découdre avec le régime gnassiste mafieux pour faire renaitre la Nation Togolaise après 
avoir écarté irrémédiablement par tous les Moyens (civils comme militaires) le psychopathe dangereux 
cyniquement soutenu dans son œuvre cynique de Destruction sournoise du TOGO par des loubards 
alimentaires, voraces, arrivistes, intellectuellement oisifs et incompétents.Au-delà de la Revendication 
légitime de la Vérité des Urnes concernant le scrutin frauduleux du 4 Mars 2010, le FRAC, l’OBUTS et le 
MFAO réunis doivent désormais recentrer la Lutte Patriotique de la Libération du TOGO sur l’ensemble 
des Revendications citoyennes fondamentales suivantes : 

1. La Remise en vigueur de la Constitution de 1992 ; 

2. Le Départ de Faure Gnassingbé et de sa Mafia de la Présidence de la République Togolaise, de Gré ou 
de Force pour permettre la rapide Renaissance de la Nation Togolaise. 

3. La Relance de l’Economie nationale au profit de la laborieuse Population des Villes et Campagnes 
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  Politique  L’effet Frac fait pschitt...                                                                    
le 08/05/2010 

 

Les militants et sympathisants du Frac n’y croient plus. Après avoir marché chaque fin de semaine 
pendant près de deux mois pour dénoncer le résultat des élections présidentielles, le mouvement est en 
train d’agoniser. 
Ils étaient moins de 500 samedi à arpenter les rues de Lomé jusqu’à la plage. 
« Nous n’allons pas arrêter de marcher. Nous cesserons le jour où nous obtiendrons ce que nous 
réclamons», a lancé Jean-Pierre Fabre, l’un des leaders du FRAC et membre de l’UFC, avant d’ajouter 
que c’était « une question de semaines ou de mois ».  
S’il ne doit en rester qu’un sur la plage, ce sera donc M. Fabre. 
Pour éviter les rumeurs, le porte-parole du Frac, le franco-togolais Kofi Yamgnane, a de son côté informé 
la foule clairsemée qu’il s’envolait ce soir pour Bruxelles et Paris. 
« Qu’on ne vienne pas vous dire que j’ai fui le pays », a précisé l’ancien secrétaire d’Etat de François 
Mitterrand. 
Réélu à la tête du Togo le 4 mars dernier avec plus de 60% des voix, le président Faure Gnassingbé a 
prêté serment lundi. 

  Politique Houngbo II         
le 07/05/2010 

 

Le Président Faure Gnassingbé a nommé vendredi Gilbert Houngbo au poste de Premier ministre.   

Il va entamer des consultations pour constituer l’équipe gouvernementale. 

M. Houngbo occupait la même fonction depuis septembre 2008. 

"Le Président de la république a renouvelé sa confiance à Gilbert Fossoun Houngbo en décidant de le 
conduire au poste de Premier ministre, chef du gouvernement. M. Houngbo procèdera à des 
consultations et à des discussions avec l’ensemble de la classe politique en vue de la formation d’un 
nouveau gouvernement", indique un communiqué de la Présidence. 

Précédemment, Gilbert Houngbo assurait la direction du bureau Afrique du PNUD (Programme des 

Nations unies pour le développement) avec rang de secrétaire général adjoint des Nations Unies.   
Diplômé de l’Université de Lomé et de l’université du Québec Trois Rivières (Canada), il a travaillé chez 

Price et Waterhouse.  
Né le 4 février 1961, Gilbert Fossoun Houngbo est marié et père de trois enfants. 

 

 

http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Politique/L-effet-Frac-fait-pschitt
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Politique/Houngbo-II
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 TOGO: Mise en garde du MoLiTo contre le « GUN » et 
autre « GLO »                                                                                                                         
Samedi, 08 Mai 2010 12:44 

Pour le Mouvement du 4 mars pour la Libération du Togo (MoLiTo), toute entrée dans un 
quelconque « gouvernement d’union nationale » (GUN), « gouvernement de large ouverture 
» (GLO) ou autre du genre, chapeauté par le même système de prédation RPT-
FRANCAFRIQUE-EURAFRIQUE-CHINAFRIQUE actuel, est une HAUTE TRAHISON du Grand 
Peuple Togolais et sera traitée comme telle. 

Le MoLiTo réitère son soutien au Vaillant Peuple Togolais sacrifié mais plus que jamais décidé à Lutter 
jusqu’à sa Libération, ainsi qu’au Front républicain pour l’Alternance et le Changement (FRAC). 

Le MoLiTo considère que ce qui se passe en ces temps au Togo et plus largement sur le continent 
africain, notamment dans les territoires dits « francophones » est d’un enjeu historique vital pour le 
Peuple du Togo et pour le Peuple Africain en général. 

Tout manquement à relever le défi, le seul qui vaille pour les générations actuelles en préparation de 
celles à venir, celui de la libération du territoire Togolais, nous sera fatal à tous et à notre descendance, 
y compris ceux qui se croient obligés de jouer les marionnettes au service des intérêts transnationaux et 
pour leurs éphémères gains immédiats. 

Pire, le Togo n’est qu’un champ de bataille parmi d’autres en Afrique pour la mainmise totale sur le 
continent et le contrôle absolu sur la vie ou la mort de ses habitants. Faillir au Togo à mettre en échec 
une telle perspective aurait des conséquences incalculables de contamination déjà générée et qui 
s’amplifierait alors dans tout le reste de l’Afrique, comme cela a été souvent le cas par le passé des plus 
graves expériences au Togo. 

Aucun gouvernement de cette nature ne résoudra le problème du Togo ou de quelque autre territoire 
Africain, d’innombrables expériences malheureuses l’ayant par ailleurs déjà prouvé à ceux avaient pu 
avoir la faiblesse naïve d’y croire. 

Bien au contraire, le but secret et crucial visé par le système transnational RPT-FRANCAFRIQUE-
EURAFRIQUE est d’arriver un jour ou l’autre à faire plier, soumettre et broyer définitivement ce qui reste 
des forces vives Togolaises et Africaines, Eveillées et Patriotiques pour enfin parachever « le projet » de 
control total de l’Afrique à son bénéfice exclusif et maintenir le Peuple Africain dans l’errance et 
l’esclavage éternels. 

Faut –il rappeler l’histoire d’un tel « projet », aux méthodes mutantes, commencée depuis les razzias 
d’africains des 15e au 19e siècles, jusqu’à l’EURAFRIQUE en cours d’enracinement en ce 21e siècle, en 
passant par la colonisation suivie de la françafrique au 20e ? 

Le Vaillant Peuple Togolais dit NON et c’est NON ! ça suffit comme cela « Essou Nene ! » 

Comme c’est le cas d’autres Peuples frères d’Afrique également déterminés à se libérer de la prédation, 
de l’esclavage moderne et de la misère. Le Togo ne peut demeurer le sanctuaire de toutes les forces 
rétrogrades du  monde entier où viennent se recycler les méthodes de voyous farouchement rejetées 
ailleurs par d’autres peuples vigilants et combatifs. L’Afrique ne peut rester le défouloir d’individus 
malades de « puissance », d’argent et en mal de notoriété. 

http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1551:mise-en-garde-du-molito-contre-le-l-gun-r-et-autre-l-glo-r-&catid=34:togo&Itemid=53
http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1551:mise-en-garde-du-molito-contre-le-l-gun-r-et-autre-l-glo-r-&catid=34:togo&Itemid=53
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Cependant le MoLiTo voudrait pouvoir encore croire à un dialogue sincère, dès lors qu’il s’agit pour 
toutes les filles et tous les fils du Togo, quels que soient leur culture, leur religion ou leur région, voire 
leur passé, de s’asseoir et décider souverainement de la construction de leur avenir commun plein de 
promesses, sans injonction extérieure, sans entraves et calculs égoïstes éphémères. 

Mais nous ne sommes nullement naïfs, seule la Lutte sans défaillance pourra contraindre les brebis 
perdues et autres traîtres à cette table de dialogue, si ce n’est se retirer simplement et en douceur pour 
ne pas être retirés par le Peuple lui-même. 

Le MoLiTo adresse ses vives félicitations aux leaders du FRAC pour avoir déjà su résister à l’appel au 
piège d’une  « primature » de paille miroitée par le système RPT-FRANçAFRIQUE-EURAFRIQUE. 

Debout, Vaillant Peuple Togolais pour ta Liberté et ta Prospérité ! 

Debout, Grand Peuple Africain ! 

En avant, le Mouvement du 4 mars pour la Libération du Togo (MoLiTo) ! 

 Pour Le MoLiTo,                                                                                               
Kofi Alouda, Président du Bureau provisoire 
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     La raison historique : la voie pour la renaissance du Togo     
7 mai 2010 

Par Yao ASSOGBA, Professeur, Sociologue, Ph.D. 
Université du Québec en Outaouais (Québec) Canada 

Texte Introductif de Pierre S. Adjété 

Dans son cas, on ne dira pas qu’il sort de sa réserve ; pour un professeur, il sort plutôt de sa retenue. 
Ainsi donc, pour la première fois, le professeur Yao Assogba utilise, enfin, notre Togosphère pour 
partager ses réflexions sur notre pays, le Togo. 

Dans une démarche pédagogique, alliant la simplicité du langage à la profondeur de l’analyse, Yao 
Assogba en vient à une proposition claire : un Concordat doit élire une personne de grande facture pour 
assumer une période de transition politique au Togo. Rien de moins ! 

C’est le résultat d’un exposé patient à forte facture historique sur les développements politiques récents 
du Togo. Yao Assogba va puiser dans ses propres écrits et analyses antérieures publiées dans ses livres 
et ses articles, certes. Il va surtout peindre le Togo contemporain à partir des faits qui auront marqué 
notre pays depuis ces dernières années. Un constat d’une grande lucidité, une solution de sage 
solidarité. Pour le constat : le Togo doit presser les pas vers la démocratie, en sortant du piège de la 
« démocrature » -mot dont il avait fait usage depuis le siècle dernier, 1996 en réalité. Pour la solution : 
cinq étapes ou constituantes sont identifiées dont celle audacieuse et peu couteuse de l’élection par un 
collège qualifié d’une personnalité de transition. C’est là la clé du passage du Togo à une véritable ère de 
la démocratie qui tarde trop à s’éclore. 

Bien entendu, je suis objectif dans mon biais... Je suis proche de Yao Assogba, son conseiller spécial que 
son titre de Président requiert et, nous nous nourrissons de très fréquentes discussions. Mais comme 
tout le monde, je n’ai vu que le produit fini ou presque. La densité du document m’a alors fait penser à 
un texte introductif, celui-ci, qui ne remplace pas du tout l’exploration de chacune des neuf étapes de la 
démarche de mon président Yao Assogba. Au passage, Yao Assogba n’est pas Politicien et ne vise aucun 
fauteuil : c’est en humaniste, sociologue, patriote et citoyen convaincu de son rôle, « Fais-Ce-Que-
Dois », qu’il partage ses réflexions avec nous. À la différence qu’il connait pratiquement tous les acteurs 
de la vie politique du Togo... pratiquement, dis-je bien. Tout cela justifie cet utile texte de fond. 

Le dossier complet (11 pages) en cliquant ici 

 

 

 

 

 

 

http://www.togocity.com/article.php3?id_article=5443
http://www.togocity.com/IMG/YaoAssogba.pdf
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   TOGO: Violences des forces de sécurité : 08 mai 2010, 
deux pertes en vie humaine                                                                    
Dimanche, 09 Mai 2010 16:16 

COMMUNIQUE DU REJADD 

Depuis la fin du scrutin présidentiel controversé du 4 mars 2010, le climat sociopolitique et les droits de 
l’Homme au Togo sont dans une dégradation sans cesse croissante. La situation dans laquelle le Togo 
s’est plongée est dominée par des arrestations abusives des militants du Mouvement Citoyens pour 
l’Alternance (MCA), de l’ UFC et de l’OBUTS, des répressions cruelles par les militaires, des 
manifestations du Frac pour contester la victoire spoliée de Faure GNASSINGBE ainsi que des cas de 
menaces de mort sur les membres de certaines associations de défense des droits de l’Homme. (photo 
JOHNSON Kwassi Assiba Biova, Président de REJADD) 

Ce samedi, 08 mai 2010, les forces de sécurité viennent de commettre une autre sauvagerie soldée par 
deux pertes de vie humaine. 

Selon des informations recueillies, deux policiers à bord d’une moto sans immatriculation, ont interpellé 
un conducteur de taxi moto, accusé d’avoir brûlé les feux tricolores et d’avoir posé l’ancienne plaque 
d’immatriculation sur sa moto, mais ce dernier n’a pas cédé. Poursuivi par les deux policiers, le 
conducteur, qui a remorqué une dame sur sa moto, a été rejoint au niveau de l’hôtel AHODIKPE dans le 
quartier de nyékonakpoè. Les policiers ont réussi à donner des coups de pied répétés au conducteur sur 
sa moto et ont arrivé à assener la moto contre un panneau publicitaire pour achever leur sale boulot. Le 
conducteur, sur le coup a rendu l’âme. La dame, transportée par les sapeurs pompiers au CHU, a 
également rendu l’âme. Entre temps, la population, massivement sortie pour constater les dégâts, fut 
dispersée à coups de gaz lacrymogène et de matraque par un cortège de plus de trois cent gendarmes 
arrivés quelques heures après la forfaiture de leurs collègues. 

C’est ici le lieu, pour le Regroupement des Jeunes Africains pour la Démocratie et le Développement 
(REJADD) de rappeler à l’opinion internationale et à certaines opinions nationales qui considèrent que 
certains des crimes de sang sont légitimes, manifestant de ce fait la volonté de soustraire leurs auteurs 
de toute poursuite, que les citoyens togolais sont pris en otage par une armée non républicaine, 
inféodée au RPT et qui violent les droits des citoyens en toute impunité. Le REJADD condamne avec 
rigueur cette exécution sommaire et interpelle le pouvoir judiciaire inféodé au pouvoir RPT, pour 
corriger son image polluée, d’ouvrir des enquêtes indépendantes et impartiales pour arrêter, juger et 
punir les deux policiers conformément à la loi en vigueur ainsi que tous les auteurs avérés des abus de 
droits depuis le processus électoral. 

Le REJADD exige du pouvoir RPT, la garantie en toutes circonstances, de l’intégrité des individus et le 
droit à la vie ainsi que la fin de toutes les exactions que le peuple togolais subisse et en appelle 
instamment au caractère beaucoup plus républicain des forces de l’ordre et de sécurité dont les 
interventions ne doivent, en aucun cas, avoir pour objet de réprimer les populations. Devant la gravité 
de la violation des droits des citoyens par les militaires qui perdure, le REJADD met le pouvoir RPT face à 
ses responsabilités de protection des citoyens et prend à témoin la communauté internationale et les 
organisations de défense des droits de l’Homme pour tout ce qui pourrait porter atteinte à l’intégrité 
physique des citoyens traumatisés en grande partie par les atrocités des forces de l’ordre.                                  
Fait à Lomé 08 mai 2010                                           

Pour le REJADD                                              
Le Président National : JOHNSON Kwassi Assiba Biova                                            
Le Coordinateur International : DAGBENYO Kossivi Oyono                                        
Le délégué REJADD-France : AMETO Kossivi 

http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1562:violences-des-forces-de-securite--08-mai-2010-deux-pertes-en-vie-humaine&catid=38:communique&Itemid=56
http://www.togosite.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1562:violences-des-forces-de-securite--08-mai-2010-deux-pertes-en-vie-humaine&catid=38:communique&Itemid=56
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  Afrique  La junte quittera le pouvoir en mars 2011    
le 07/05/2010 

 

La junte militaire au pouvoir au Niger a décidé que la transition aurait une durée d'un an, à compter du 
coup d'Etat du 18 février 2010, a annoncé mercredi soir son porte-parole à la télévision publique. 
"Le Conseil suprême pour la restauration de la démocratie (CSRD, junte) (...) décide d'accepter la 
proposition faite par le Conseil consultatif de fixer la durée de la transition à 12 mois à compter du 18 
février 2010", a déclaré en fin de soirée le colonel Abdoul-Karim Goukoye sur les antennes de Télé Sahel. 
Le colonel Goukoye a précisé que le CSRD a pris cette décision après avoir "pris en en compte les 
enrichissements et les suggestions du gouvernement" et "après une profonde analyse de la situation 
actuelle du Niger". 
Le Conseil consultatif, une instance mise en place par la junte dirigée par le chef d'escadron Salou Djibo, 
avait proposé que la transition ait une durée d'un an, jusqu'au 1er mars 2011. 
Après le putsch du 18 février qui a mis fin à dix ans de pouvoir du président Mamadou Tandja, la junte a 
promis de céder le pouvoir aux civils à l'issue de la transition marquée par des élections, notamment 
présidentielle. 
La junte a décidé de "reformuler l'agencement" proposé par le Conseil pour les différentes consultations 
à venir, a précisé son porte-parole. 
Elles doivent être organisées pendant la transition selon l'ordre suivant: référendum constitutionnel, 
élections locales, législatives et enfin scrutin présidentiel. Les dates de ces échéances n'ont pas été 
indiquées. 
Formé de 131 représentants des principales composantes socio-professionnelles du pays, le Conseil 
consultatif avait proposé la date du 24 octobre pour l'organisation du référendum sur la nouvelle 
Constitution et le 26 décembre pour le premier tour de la présidentielle couplée aux législatives. 

 

 
 

 

 

 

http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Afrique/La-junte-quittera-le-pouvoir-en-mars-2011
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  Finances L’Etat major du FMI reçoit la délégation togolaise                                                    
le 10/05/2010 

 

 

Le ministre de l’Economie et des Fiances, Adji Otteh Ayassor, rencontrera lundi à Washington les 
principaux responsables du Fonds monétaire international (FMI). Un entretien est en effet programmé 
avec Antoinette Sayeh, la directrice Afrique et Murilo Portugal (photo), le directeur général adjoint. 
La délégation togolaise, arrivée dans la capitale fédérale mercredi dernier, a eu plusieurs séances de 
travail avec le FMI et la Banque mondiale relative au point d’achèvement PPTE qui permettra au Togo de 
bénéficier d’un allégement substantiel de sa dette. 
Cet allégement s’inscrit dans un effort beaucoup plus vaste recouvrant les flux d’aide, dont l’objet est de 
satisfaire les besoins de développement et d’assurer que la dette reste durablement soutenable.  
Pour que la réduction de la dette ait un effet tangible sur la pauvreté, les ressources additionnelles 
doivent être consacrées à des programmes qui bénéficient aux pauvres. 
Vendredi dernier à Washington, le Togo avait obtenu de l’ « Initiative Fast Track » 45 millions de dollars 
d’aide pour accompagner la réforme du secteur de l’éducation. 

  Économie 75 millions de dollars à mobiliser pour l’agriculture                                        
le 07/05/2010 

 Christian Berger et Messan Ewovor 

La mission de la Banque mondiale (BM) qui a séjourné pendant 10 jours au Togo dans le cadre d’un 
premier programme d’appui à la mise en œuvre du programme national d’investissements Agricoles et 
de sécurité alimentaire (PNIASA) a rendu public jeudi son rapport de mission.  
Selon la BM, Lomé peut compter sur quatre partenaires importants, la BOAD, la BIDC, la Banque 
mondiale et le Fonds International de développement agricole (FIDA) pour accompagner les réformes du 
secteur agricole. Pour ce qui est des financements, 75 millions de dollars pourraient être accordés sur 
une période de six ans. 
« Nous avons examiné la possibilité d’associer un groupe de partenaires techniques et financiers dans la 
mise en œuvre conjointe du PNIASA et de définir le type d’approche sectorielle à poursuivre », a indiqué 
Christian Berger, le chef de la mission.  
Le ministre de la l’Agriculture, Messan Ewovor a pour sa part expliqué que cette mission rentre dans le 
cadre du dialogue que le gouvernement a entrepris avec les partenaires afin qu’ils se mettent dans une 
coalition pour financer un programme unique que le Togo s’est doté.  
« Le PNIASA est un programme unique consensuel destiné à stimuler la production agricole pour 
parvenir à une croissance de 6% », a précisé pour sa part le ministre de l’Agriculture, Messan Ewovor. 

http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Finances/L-Etat-major-du-FMI-recoit-la-delegation-togolaise
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Economie/75-millions-de-dollars-a-mobiliser-pour-l-agriculture
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  Finances  Task force togolaise à Washington        
le 07/05/2010 

 

Le président Faure Gnassingbé, entré en fonction lundi dernier, veut axer son second mandat sur les 
questions économiques et de développement.  
Et c’est justement la mission dévolue à l’importante délégation togolaise présente à Washington depuis 
jeudi. 
Plusieurs ministres et une dizaine de collaborateurs pour des entretiens avec les dirigeants du Fonds 
monétaire internationale et de la Banque mondiale. 
Vendredi, le ministre de l’Economie et des Finances, Adji Otteh Ayassor (photo), et son collègue des 
Enseignements primaire et secondaire, Sambiani Sankardja Laré, passent le grand oral devant les 
donateurs d’ « Initiative Fast Track » (Fonds catalytique, en Français). 
Tous les pays à faible revenu qui démontrent un engagement sérieux envers l’enseignement primaire 
universel peuvent recevoir un appui provenant d’une trentaine de donateurs dont le Japon, l’Italie, la 
Belgique, la France, la Russie ou encore les Etats-Unis. 
Le Togo est demandeur pour accompagner sa politique sectorielle de l’éducation. 
Si les dirigeants togolais sont assez convaincants lors de leur présentation, 45 millions de dollars 
pourraient être alloués par Initiative Fast Track pour moderniser et développer ce secteur. 
Le dossier a été minutieusement préparé à Lomé avec le concours des experts de l’AFD (l’Agence 
française de développement) et sera défendu personnellement par MM. Ayassor et Laré. 
Jeudi, la délégation comprenant, notamment, le directeur de Cabinet du Premier ministre, les directrices 
du Budget et de l’Economie au ministère des Finances et des responsables du ministère de la 
Coopération, a rencontré Michel Wormser, le directeur des Opérations et de la Stratégie à la Banque 
mondiale. 
Il s’agissait de faire le point sur les dernières actions à mener pour que le Togo parvienne au point 
d’achèvement de l’initiative PPTE. 
La BM s’est déclarée satisfaite de la feuille de route suivie par le Togo et a renouvelé son soutien. 
Dans la journée de vendredi, M. Ayassor s’entretiendra avec Marshall Mills qui suit le dossier togolais au 
FMI.  
Les autorités souhaitent avoir les conseils de l’institution sur les « derniers déclencheurs » permettant 
de garantir le point d’achèvement. 
Le Fonds effectuera sa dernière revue en novembre 2010 avant la décision de son Conseil 
d’administration. 
En début de semaine prochaine, la mission togolaise aura des entretiens, toujours à Washington, avec la 
Société financière internationale (SFI) sur des financements en matière de télécommunication et des 
séances de travail avec Murilo Portugal, le directeur général adjoint du FMI, et Antoinette Sayeh, la 
directrice Afrique. 

 

 

 

http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Finances/Task-force-togolaise-a-Washington
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  TOGO - Insécurité grandissante a Lomé : l’Agence Togo 
Télécom de l’Espace Anani Santos braquée.                                                                                                  

Samedi, 08 Mai 2010 12:47 

C’est en fin de matinée que l’attaque a été perpétrée ce vendredi dans la capitale togolaise. L’Agence 
Togo Télécom située à coté de l’Espace Anani Santos à Lomé a été braquée ce vendredi aux environs de 
midi. A en croire des témoins rencontrés sur place : ‘‘Deux individus armés de pistolets automatiques 
ont débarqué de nulle part et ont attaqué l’agence et le personnel’’. Toujours selon les témoins ‘‘Ils se 
sont introduits de force dans le bureau du responsable de l’agence, l’ont ligoté et bâillonné avec sur 
son siège sous la menace de leurs armes’’. 

Le bilan de cette attaque fait état de vol d’une importante somme d’argent emportée par les malfrats 
ainsi que des cartes de recharges et autres objets de valeur. Heureusement on ne signale ni pertes en 
vies humaines ni de blessés. La question de l’insécurité grandissante dans la ville de Lomé après les 
élections du 4 Mars dernier relance le débat au sein de la population. Depuis les dernières élections du 4 
Mars 2010, Lomé est devenu la plaque tournante de l’insécurité ou les malfrats opèrent sans être 
inquiétés. Malgré la mise en place d’un dispositif policier ‘‘araignées’’ pour assurer la sécurité des 
habitants de la capitale togolaise, il ne se passe un jour sans qu’on ne signale un cas de braquage dans 
un quartier de Lomé. ‘ ‘On ne sait pas à quoi servent ces policiers araignées qui défilent régulièrement 
dans les rues de Lomé jour et nuit. On a l’impression qu’ils ne servent plus a grand-chose’’ a vociféré 
un passager après avoir constaté le braquage. Le ministère de la sécurité interpelé sur la question n’a 
pas souhaité se prononcer sur le sujet, il s’est contenté d’affirmer que les enquêtes sont en cours pour 
démanteler ce réseau qui cause des soucis aux populations de la capitale. 

Les deux braqueurs, après leur forfait ont réussi à s’échapper sans être inquiétés. ‘‘Ils se sont enfuis 
tranquillement vers la direction de la frontière du Ghana après leur vol’’ a précisé un témoin. 
Rappelons que Togo Telecom est secouée ces derniers jours par une affaire de malversations et de 
détournements de deniers publics dans laquelle l’actuel Directeur général Pétchètibadi BIKASSAM serait 
tenu responsable. 

 
Par David Baini 

 


